
Politique de gestion de plaintes 
 
1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
1.1 But 
Consciente de son rôle envers ses membres et envers les consommateurs qui l’interpellent, l’Association 
des parcs régionaux du Québec a adopté une politique de traitement des plaintes écrites et téléphoniques 
qu’elle reçoit de la part de clients, de membres ou de partenaires. La gestion efficace des plaintes est un 
élément important de la prestation d’un service de qualité. 

 
1.2 Définition 
Expression d’une insatisfaction de la part d’un tiers (client, employé, partenaire, compagnie, fournisseur, 
etc.). Cette définition ne fait pas la distinction entre une plainte justifiée ou injustifiée, c’est le processus 
de traitement de la plainte qui fait cette distinction.  
 

1.3 Généralités  
 
• Les employés de l’Association des parcs régionaux du Québec, le comité d’adhésion et le conseil 

d’administration traitent les plaintes dans le respect des règles de confidentialité. 

• Les plaintes sont traitées par le ou la responsable du service aux membres et des accréditations. En 
son absence, ou si cette personne fait l’objet d’une plainte, c’est le directeur général qui traite la 
plainte. 

• Le comité d’adhésion de l’Association des parcs régionaux du Québec a le rôle de veiller à 
l’application de la politique de traitement des plaintes. 

• Lors de l’enregistrement de la plainte, il faut s’assurer d’avoir une attitude ouverte et d’écoute active 
afin de bien saisir le problème. On doit toujours être en mesure d’identifier clairement les éléments 
suivants avant de pouvoir poursuivre les étapes de traitement des plaintes :  

1. Nom et coordonnées du plaignant; 
2. Nom de l’organisme ou de l’individu qui fait l’objet de la plainte; 
3. Objet clair et précis de la plainte; 
4. Description claire des éléments relatifs à la plainte (ex. : provenance des courriels, nom du guide, 

date, etc.); 
5. Attentes claires du plaignant (suivi, remboursement, expulsion d’un membre, avertissement, etc.). 

Dans le cas d’une plainte téléphonique, on doit inviter le plaignant à formuler sa plainte par écrit.  
 
• Si la plainte a trait à des éléments touchant la sécurité des participants ou du personnel (voir 

programme d’accréditation de l’Association des parcs régionaux du Québec) ou la notoriété de 
l’Association des parcs régionaux du Québec, la plainte sera automatiquement soumise au comité 
d’adhésion.  

 
• Lorsque l’objet de la plainte fait partie des mandats, pouvoirs et champs d’application de 

l’Association des parcs régionaux du Québec, l’association doit poursuivre la présente procédure. Si 
ce n’est pas le cas, l’association doit informer le plaignant de cette réalité et, dans la mesure du 
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possible, le diriger vers les autorités concernées (exemples : Alliance touristique du Québec, 
associations touristiques sectorielles ou régionales, Tourisme Québec, Office de la protection du 
consommateur, ministère, CNESST, etc.). 

 
• L’association reçoit parfois des plaintes envers des non-membres. Elle doit alors informer le plaignant 

que ce parc n’est pas membre de l’Association des parcs régionaux du Québec et des avantages à 
choisir un membre de l’Association des parcs régionaux du Québec. Elle doit aussi, dans la mesure 
du possible, le diriger vers les autorités concernées (exemples : Alliance touristique du Québec, 
associations touristiques sectorielles ou régionales, Tourisme Québec, Office de la protection du 
consommateur, ministère, CNESST, etc.). 

 

2. SCÉNARIOS DE PLAINTES 
 

2.1 Plainte de la part d’un client, d’un membre ou d’un intervenant 
de l’industrie envers l’Association des parcs régionaux du Québec 

 

2.1.1 Objectifs  

• Assurer un traitement rapide et objectif de la plainte; 

• Assurer au plaignant un suivi de notre part; 

• Apporter les correctifs nécessaires, s’il y a lieu. 
 
 
2.1.2 Procédure de traitement de la plainte  

1. Réception de la plainte; 

2. Envoi d’un accusé de réception dans lequel le plaignant est informé de la procédure de gestion des 
plaintes l’Association des parcs régionaux du Québec; 

3. Analyse de la plainte en regard de la mission et des valeurs de l’association et des lois en vigueur; 

4. Selon la nature de la plainte, contacter les organismes compétents pour se renseigner sur les 
éléments à considérer (assureur, avocat, CQRHT, OPC, etc.); 

5. Traitement de la plainte par les officier; 

6. Selon les recommandations des officiers, le ou la responsable du service aux membres et des 
accréditations ou, en son absence, le directeur général, rédige une lettre de règlement de situation 
et la fait valider par les officiers. Suivant l’acceptation de cette lettre par les officiers, elle est remise 
au plaignant; 

7. Mise en œuvre des correctifs nécessaires, s’il y a lieu; 

https://alliancetouristique.com/roles/traitement-des-insatisfactions-relatives-a-lindustrie-touristique/
https://alliancetouristique.com/roles/traitement-des-insatisfactions-relatives-a-lindustrie-touristique/
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8. Remise d’un compte rendu aux officiers, qui jugeront si la plainte doit faire l’objet d’une discussion 
avec le conseil d’administration. 

 

2.2 Plainte de la part d’un client, d’un membre ou d’un intervenant 
envers un membre de l’Association des parcs régionaux du 
Québec 

 
2.2.1 Objectifs 

• Offrir une assistance aux membres dans le traitement rapide et objectif d’une plainte; 

• Assurer au client un suivi de la part du membre; 

• Veiller au respect des normes d’accréditation et des règlements généraux de l’Association des parcs 
régionaux du Québec. 

 
 
2.2.2 Procédure de traitement de la plainte 

1. Réception de la plainte; 

2. Envoi d’un accusé de réception dans lequel le plaignant est informé de la procédure de gestion des 
plaintes l’Association des parcs régionaux du Québec; 
 
2.1. Demander au plaignant l’autorisation de communiquer son identité et la nature de la plainte 

au membre; 

2.2. Si le plaignant refuse cette demande d’autorisation, la plainte sera conservée au dossier sans 
aucun suivi. 

 
3. Valider si la plainte concerne le code d’éthique des membres, les obligations des membres, les normes 

du programme d’accréditation de l’Association des parcs régionaux du Québec et/ou les lois en 
vigueur. 

 
3.1. Si la plainte ne concerne pas les normes de sécurité du programme d’accréditation de 

l’Association des parcs régionaux du Québec, elle sera transmise au membre afin qu’il en 
assure lui-même le traitement. Dans ce contexte : 

 
a) L’Association des parcs régionaux du Québec peut demander au plaignant des correctifs 

et des éclaircissements, si nécessaire; 

b) L’Association des parcs régionaux du Québec communique avec le membre pour l’informer 
de la plainte et du suivi qu’elle en a fait, et pour lui offrir sa collaboration (soutien, modèle 
de lettre, etc.); 
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c) L’Association des parcs régionaux du Québec envoie une lettre au membre lui demandant 
d’envoyer un accusé de réception au plaignant dans un délai de quatorze (14) jours et 
d’amorcer un suivi écrit ou verbal dans les plus brefs délais, si ce n’est pas déjà fait; 

d) Le membre informe l’Association des parcs régionaux du Québec du suivi effectué. 
 

3.2. Si la plainte a trait à des éléments touchant la sécurité des participants ou du personnel (voir 
programme d’accréditation de l’Association des parcs régionaux du Québec) ou pouvant 
affecter la notoriété de l’Association des parcs régionaux du Québec, la plainte sera 
automatiquement soumise au comité d’adhésion.  

 
a) L’Association des parcs régionaux du Québec peut demander au plaignant des correctifs 

et des éclaircissements, si nécessaire; 

b) L’Association des parcs régionaux du Québec communique avec le membre pour 
l’informer de la plainte, lui faire suivre la plainte et lui demander de donner des 
explications écrites au plaignant et à l’association dans un délai de quatorze (14) jours; 

c) Si les éléments fournis laissent supposer un manquement aux normes de sécurité, 
l’Association des parcs régionaux du Québec a deux options : déléguer un conseiller à 
l’accréditation afin de faire une visite annoncée ou mystère dans les plus brefs délais ou 
analyser les éléments de preuves déposés. Dans le cas où il est clairement démontré qu’il 
y a eu manquement aux normes de sécurité, le comité d’adhésion émettra ses 
recommandations au conseil d’administration. La décision peut aller d’un avertissement 
à une expulsion du membre. 

 
4. Si le membre visé est en désaccord avec la décision du conseil d’administration, il a 30 jours pour 

réclamer une révision de la sanction par écrit en demandant une rencontre du comité d’audition afin 
de défendre sa cause. Le comité d’audition sera nommé par le conseil d’administration. Il est à noter 
que le comité d’audition ne sera constitué des mêmes personnes que le comité d’adhésion. 
 

5. Le conseil d’administration rend sa décision en fonction des recommandations du comité d’audition. 
 

6. Le conseil d’administration informe le membre de sa décision. 
 

2.3 Un membre reçoit une plainte et demande à l’Association des 
parcs régionaux du Québec de l’aider à traiter cette plainte 

 
2.3.1 Objectifs 

• Offrir une assistance aux membres dans le traitement rapide et objectif d’une plainte. 

 
2.3.2 Procédure de traitement de la plainte  

1. Vérifier auprès du membre ce qu’il a fait jusqu’à présent; 
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2. Lui demander d’indiquer la raison pour laquelle il contacte l’association; 

 
 

3. Vérifier qu’il a bien les informations suivantes :  

a. Nom et coordonnées du plaignant; 
b. Objet clair et précis de la plainte; 
c. Attentes claires du plaignant. 

 
4. Si le membre ne dispose pas de ces informations, l’inviter à les obtenir. S’il dispose de ces 

informations, poursuivre la démarche; 
 

5. Analyser avec lui la plainte en regard du code d’éthique des membres, des obligations des 
membres et des lois en vigueur; 
 

6. Le conseiller et le renseigner ou le diriger vers des organismes qui pourront le conseiller ou le 
renseigner selon la nature de la plainte (assureur, avocat, CQRHT, OPC, etc.); 
 

7. Conseiller une approche client respectueuse, dynamique et proactive où le membre fait un suivi 
avec le client dans un délai raisonnable; 
 

8. L’aider à bâtir sa stratégie de réponse et à apporter des correctifs, si nécessaire; 
 

9. Lui recommander de se doter d’une politique de gestion des plaintes ou de réviser la procédure 
existante, s’il y a lieu. 
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RESSOURCES 
 
Formation en traitement des plaintes du CQRHT 
 
Formation en gestion des plaintes du CQRHT 
 
Direction de la qualité et des services touristiques de Tourisme Québec (Odette Boisbriand : 418-643-
2230) 
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ANNEXE I : COMITÉ DE GESTION 
 

Composition recommandée 
 
Formé de 4 ou 5 personnes dont :  

• Un membre de la permanence 
• Trois ou quatre spécialistes de la discipline visée 

 

Procédures recommandées 
 
1. Explications par le membre de la permanence des règles de preuve que l’organisme entend 

appliquer et sur la procédure qu’elle entend suivre lors du comité; 
 
2. Explication de la nature du dossier par le membre de la permanence au comité incluant les pièces 

justificatives et les faits reprochés; 
 
3. Les conseillers sont invités à poser des questions sur la nature du dossier; 
 
5. Les conseillers sont invités à prendre une décision de recommandation au conseil d’administration 

pouvant aller d’un avertissement à une expulsion; 
 
6.  Si le conseil d’administration prend la décision d’expulser un membre ou de révoquer une 

adhésion, alors le conseil d’administration devra se référer aux Règlements généraux de 
l’Association. 

 
 
 
 

 


